



Christian Généreux, B.A., Maria Barile, M.S.W., Chantal Robillard, M.A., 

Daniel Lamb, B.A., Catherine S. Fichten. Ph. D.

Avec la collaboration de l’équipe du Projet Adaptech

Collège Dawson, Montréal
2001

TABLE DES MATIÈRES
Introduction…………...


3

Un aperçu


4

Six barrières dans le domaine des TIC et six conditions essentielles pour la réussite des études postsecondaires des étudiants ayant des incapacités


5

Lors de l’élaboration


6

Condition 1 : Établir des standards nationaux d’attribution d’équipements et des 


formations informatiques pour les étudiants ayant des incapacités


6

Condition 2 : Reconnaître toutes les déficiences sur une même mesure


6

Condition 3 : Encourager l’accessibilité aux parcs informatiques lors de l’octroi de 
subventions aux établissements postsecondaires


6

Lors de la mise en œuvre


8

Condition 4 : Clarifier et rendre transparents les critères et règles d’éligibilité des 
programmes de subvention de l’équipement informatique destiné à un usage hors 
campus


8

Condition 5 : Mieux informer la « communauté postsecondaire » sur les programmes de 
subvention offerts aux étudiants ayant des incapacités


8

Lors de l’évaluation des programmes


9

Condition 6 : Évaluer les programmes de subvention des technologies de l'information et 
de la communication selon le précepte des besoins de tous les étudiants ayant des 
incapacités


9

Conclusion


10

Références


11

Remerciements


12




Introduction

« On augmentera également les efforts visant à améliorer l'accès à l'information et à la technologie de façon à assurer la participation des personnes handicapées à la nouvelle économie axée sur le savoir. 1 »


Faits saillants : Résultats clés de l’étude pancanadienne5 du Projet Adaptech6

· Quarante et un pour-cent des étudiants handicapés ont indiqué qu’ils avaient besoin d’adaptations particulières pour utiliser leur ordinateur adéquatement. Par contre, seulement la moitié de ces étudiants utilisait des adaptations.

· Le problème noté le plus souvent par les étudiants est le coût trop élevé pour l'achat et l'entretien des technologies informatiques. Seulement le tiers des participants a reçu une subvention aidant à l’achat de matériel informatique.

· La raison mentionnée par les étudiants qui explique l’absence d’adaptations est qu’elles sont trop dispendieuses.

· Les étudiants ont aussi indiqué que ces technologies ne leur sont pas disponibles, qu’ils ne savent pas où ils pourraient les acheter.

Un aperçu

Le présent mémoire, reposant sur les résultats de la recherche L'utilisation des technologies d'apprentissage par les etudiant(e)s handicape(e)s au niveau postsecondaire5 que notre équipe de recherche a mené de l’automne 1997 au printemps 1999, se veut comme une base de discussions sur l’orientation des décisions sur l’introduction, la mise en œuvre et l’évaluation de politiques et de programmes ayant trait aux technologies d’apprentissage informatiques et adaptatives dans l’éducation postsecondaire. Nous y énoncerons six conditions essentielles auxquelles les gouvernements devront s’y conformer afin de permettre aux étudiants ayant des incapacités de poursuivre de façon adéquate leurs études postsecondaires.
En ce début de troisième millénaire, l’accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) est une condition essentielle à la participation pleine et entière des personnes ayant des incapacités. Ainsi, les intentions qu’exprime le gouvernement du Canada dans son document Orientations futures du gouvernement du Canada concernant les personnes handicapées - La pleine citoyenneté : une responsabilité collective1 nous indiquent que celui-ci entend prendre toutes les mesures nécessaires afin qu’un nombre maximal de personnes ayant des incapacités puissent avoir accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC).

Cependant, pour atteindre cette participation sociale pleine et entière, les personnes ayant des incapacités doivent obtenir une formation de qualité. Plus spécifiquement, l’accès à des études postsecondaires doit être possible. Pour se faire, les étudiants ayant des incapacités doivent « avoir dans leurs sacs d’école » les équipements informatiques nécessaires pour réussir dans la même mesure que leurs pairs. En terme d’équipements informatiques, nous parlons autant de technologies courantes telles que des ordinateurs de table, des ordinateurs portatifs, des logiciels de traitement de texte, etc. que de technologies adaptées telles que des imprimantes brailles, des claviers portatifs, des logiciels de revue d’écran ...

Pour que ces équipements soient offerts à l’ensemble des étudiants ayant des incapacités du Canada, des politiques et des programmes doivent être introduits autant par le gouvernement du Canada que par les gouvernements de chacune des provinces. De cette façon, les étudiants ayant des incapacités du Canada auront des chances égales d’obtenir une formation de qualité et deviendront des citoyens à part entière.

Six barrières dans le domaine des TIC et six conditions essentielles pour la réussite des études postsecondaires des étudiants ayant des incapacités

Au Canada, l’éducation est la responsabilité de chacune des provinces. Or, chacune d’elles élabore ses programmes comme elle l’entend, ce qui crée des disparités entre la nomenclature des programmes et les processus d’application. Un même programme peut donc avoir deux noms différents en fonction du lieu de résidence de l’étudiant ayant une incapacité. De par ces différences sur les critères, les définitions, et l’administration des programmes, des inégalités se produisent dans l’attribution du financement et des aides informatiques remis aux étudiants ayant des incapacités. Dans une autre étude, cette fois québécoise, les résultats démontrent que différentes incapacités ou différents degrés d’incapacité font l’objet d’un traitement inégal et sont parfois non reconnues par le même programme7. Par exemple, le gouvernement québécois permet à l’individu qui a une perte d’ouïe de 35 dB d’avoir deux aides auditives, mais pour une perte de 30 dB, l’individu n’a le droit qu’à un seul appareil.

Solution proposée : Afin de favoriser la réussite académique des étudiants ayant des incapacités, le gouvernement du Canada ainsi que les gouvernements de chacune des provinces doivent, dans l’élaboration, la mise en œuvre, et l’évaluation de politiques et de programmes, réunir six conditions essentielles pour leur fournir des équipements adéquats répondant à leurs besoins. Ces six conditions peuvent s’insérer dans chacune des étapes du processus d’élaboration des politiques et programmes, soit « avant », lors de l’élaboration de programmes, « pendant », lors de leur mise en œuvre ou « après », lors de leurs évaluations.

Lors de l’élaboration des programmes
Condition 1 : Établir des standards nationaux d’attribution d’équipements et des formations informatiques pour les étudiants ayant des incapacités

Enjeu 1 : Actuellement, aucun standard national n’est établi à travers le Canada dans l’attribution des équipements et des formations informatiques pour les étudiants ayant des incapacités. Ce qui implique qu’une telle requête peut être subventionnée dans une province et ne pas l’être dans la province voisine. Il en est de même quant aux types de déficiences reconnues d’une province à une autre.

Suite à ce constat, nous croyons, bien que le gouvernement du Canada ne doive pas s’ingérer dans les champs de compétence des provinces, qu’il a quand même pour mandat de s’assurer que les paiements de transferts remis aux provinces sont utilisés uniquement pour ce à quoi ils sont destinés. Comme le prescrit le paragraphe 15 de la Charte canadienne des droits et libertés, il doit également garantir que les citoyens canadiens incluant ceux ayant des incapacités peuvent participer de façon pleine et entière à la société canadienne.

Dans le cas de la santé et de l’éducation, il revient aux différents niveaux des gouvernements d’adopter des standards nationaux, provinciaux ou territoriaux. Il en devrait être de même avec l’accès aux technologies de l’information et de la communication ainsi qu’à la formation sur ces dernières afin de promouvoir l’accès égal à travers le Canada. 

Condition 2 : Reconnaître toutes les déficiences dans une même mesure

Enjeu 2 : Présentement, les politiques qui guident la réponse aux besoins des individus ayant des incapacités ne reconnaissent pas chaque incapacité sur un pied d’égalité, ce qui crée des inégalités. En effet, elles offrent une réponse aux besoins en fonction de la sévérité de l’incapacité évaluée à partir de standards prédéterminés qui ne conviennent pas à certaines conditions quotidiennes qui créent des situations de handicap, et ce, peu importe le degré d’incapacité.

Nous souhaitons, afin d’encourager l’équité en éducation, que les programmes offerts aux étudiants ayant des incapacités reconnaissent toutes les déficiences sur une même mesure.

Condition 3 : Encourager l’accessibilité aux parcs informatiques lors de l’octroi de subventions aux établissements postsecondaires

Enjeu 3 : De nombreux programmes de subventions sont offerts aux établissements postsecondaires par les gouvernements provinciaux et fédéral afin d’acquérir des équipements informatiques et d’expérimenter de nouvelles technologies d’apprentissage. Les établissements postsecondaires qui reçoivent des subventions qui encouragent l’achat d’équipement informatique n’ont pas l’obligation d’inclure des technologies adaptatives. Nous croyons qu’il est essentiel que ces subventions soient conditionnelles à l’achat d’un équipement accessible aux étudiants ayant des incapacités. À notre avis, des mesures de surveillance devraient s’arrimer à cette exigence afin qu’elles soient suivies et respectées. Les cadres responsables des parcs informatiques dans les établissements d’enseignements se doivent donc de planifier des mesures afin de rendre accessible les cours qu’ils offrent dans leurs établissements. Pour se faire, le gouvernement demanderait lors d’octroi de subventions, quelles mesures seront prises afin de s’assurer de l’accessibilité des équipements informatiques aux étudiants ayant des incapacités de ces établissements. Celles-ci pourraient alors être prises en considération lors du processus de distribution des subventions aux divers établissements.

Finalement, les gouvernements doivent introduire des mesures incitatives à l’intention de l’industrie informatique canadienne afin qu’elle mette sur le marché des produits qui sont accessibles aux étudiants ayant des incapacités. De plus, les compagnies recevant un financement gouvernemental devront se conformer aux standards nationaux d’accessibilité8.

Lors de la mise en œuvre des programmes
Condition 4 : Clarifier et rendre transparents les critères et règles d’éligibilité des programmes de subvention de l’équipement informatique destiné à un usage hors campus

Enjeu 4 : Puisque les subventions offertes ne couvrent pas toutes les incapacités, et que, par conséquent, les personnes-ressources, des milieux universitaires et collégiaux du Canada, desservant les étudiants ayant des incapacités, sont souvent limitées lorsque vient le temps de fournir des équipements informatiques à des étudiants ayant un type d’incapacité, certains étudiants doivent donc renoncer à la poursuite de leurs études postsecondaires.

Nous suggérons donc de :

· Établir des règles claires qui sont connues de tous les étudiants ayant des incapacités et qui peuvent être suivies sans trop de problèmes

· Éviter les processus bureaucratiques lourds qui font perdre du temps

· Ne pas être « tatillon » sur les règles et avoir à l’esprit que c’est le résultat qui compte

Condition 5 : Mieux informer la « communauté postsecondaire » sur les programmes de subvention offerts aux étudiants ayant des incapacités

Enjeu 5 : Nos études nous ont clairement démontré que les étudiants ayant des incapacités ainsi que les responsables des services aux étudiants ayant des incapacités sont très mal informés sur les programmes de subvention5,7. Les critères et les règles d’admissibilité doivent donc être mieux connus de la population scolaire afin qu’un nombre maximal d’étudiants ayant des incapacités puissent en bénéficier.

Des mesures doivent être mises en œuvre afin de changer cette situation. On doit en outre :

· Envoyer massivement des trousses d’informations sur les programmes offerts aux organismes d’étudiants ayant des incapacités, aux services aux étudiants ayant des incapacités des collèges et universités, à tous les organismes offrant des services aux personnes ayant des incapacités 

· Visiter les établissements postsecondaires afin d’expliquer clairement les programmes

· Se présenter aux principaux événements de la « communauté postsecondaire » à travers le Canada afin de faire la promotion des programmes offerts quant aux équipements informatiques

· Une chose est primordiale… Toute information doit être disponible dans tous les médias substituts. L’information doit également être disponible sur Internet et l’adresse du site doit largement être publiée

Depuis quelques années, la plupart des autorités provinciales en matière d’aides financières aux étudiants ont entrepris de rendre disponible en-ligne les procédures d’aide financière. Bien que nous soyons d’accord avec ces initiatives, nous croyons qu’il est important que celles-ci puissent prendre en considération les étudiants ayant des incapacités. De plus, des mesures devront être prises afin de rendre accessible ces sites Web à tous les étudiants ayant divers types d’incapacités.

Lors de l’évaluation des programmes

Condition 6 : Évaluer les programmes de subvention des technologies de l'information et de la communication selon le précepte des besoins de tous les étudiants ayant des incapacités 

Enjeu 6 : Partant du principe que l’évaluation de programmes a pour but de mesurer si les résultats du programme correspondent aux objectifs que l’on s’était fixés au départ, cette dernière doit se faire en ayant à l’esprit, la question suivante : « Est-ce que les programmes actuels, en matière d’accès aux équipements informatiques, répondent adéquatement aux besoins des étudiants ayant des incapacités, et leur permettent-ils de réussir leur formation postsecondaire? ». 
Par conséquent, nous croyons que tout processus d’évaluation de programmes doit se faire en collaboration avec les organismes représentant les intérêts des étudiants ayant des incapacités de chacune des provinces et des territoires du Canada. Les autres partenaires tels que les regroupements des répondants des services aux étudiants ayant des incapacités, de professeurs, de responsables des unités gouvernementaux doivent de plus être impliqués dans ce processus.

Conclusion

Présentement, la responsabilité de l’accès aux nouvelles technologies pour les étudiants postsecondaires ayant des incapacités est dévolue aux gouvernements canadiens incluant le gouvernement fédéral et ceux des provinces. Nous croyons donc que l’actualisation des six conditions que nous venons d’émettre quant à l’accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) est primordiale afin de favoriser la poursuite d’études postsecondaires par les personnes ayant des incapacités. Nous croyons, par conséquent, que cette responsabilité incombe autant au gouvernement du Canada qu’aux dix gouvernements provinciaux.

Le mandat du gouvernement du Canada se traduit par l’adoption de politiques nationales afin de garantir le même accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) pour tous les étudiants ayant des incapacités quelque soit leur type de déficience, leur revenu ou leur lieu de résidence. Tous les niveaux des gouvernements ont également pour tâche, lors de l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de ses propres programmes, de respecter , à chaque étape, les conditions que nous avons émises.

Quant à la responsabilité des dix gouvernements provinciaux, elle est, d’une part, de prendre en compte les principes de standards nationaux émis par le gouvernement du Canada dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de politiques et programmes destinés aux étudiants ayant des incapacités. Ils doivent, d’autre part, tenir compte des conditions que nous avons émises.
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Six conditions pour l’accès aux technologies de l’information et 


de la communication (TIC) pour les étudiants ayant des incapacités 


au niveau postsecondaire





Mémoire au ministre du Développement des ressources humaines du Canada et aux gouvernements provinciaux





La population canadienne en 1997 était d’environ 29 987 2002.





La population de personnes handicapées en 1997 représentait 18 % de la population canadienne, soit 5 396 9593. Ces chiffres dépassent ceux de la population entière des régions des maritimes (approximativement 2 379 700)4 :





Terre-Neuve�
554 000�
�
Île du Prince Édouard�
136 900�
�
Nouvelle-Écosse�
934 500�
�
Nouveau Brunswick�
754 200�
�



Saviez vous qu’au Québec, le nombre estimé de personnes handicapées en 1997 était de 949 2003, ce qui correspond à 13 % de la population québécoise? Ce nombre est plus grand que la population totale de la région métropolitaine de la ville de Québec en 1997 qui était estimée à 685 4002.








